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ANNEXE X - TEXTES OFFICIELS

I. La Commission Spécialisée des Dans et Grades Equivalents

 Article L.212-5 du code du sport

« Dans les disciplines relevant des arts martiaux, nul ne peut se prévaloir d’un Dan ou d’un
grade équivalent sanctionnant les qualités sportives et les connaissances techniques, et, le
cas échéant, les performances en compétition s’il n’a pas été délivré par la commission
spécialisée des Dans et grades équivalents de la fédération délégataire ou, à défaut, de la

fédération agréée consacrée exclusivement aux arts martiaux.

Un arrêté du ministre chargé des sports fixe la liste des fédérations mentionnées au premier
alinéa. »

 Article L.212-6 du code du sport

« Les commissions spécialisées des dans et grades équivalents, dont la composition est fixée
par arrêté du ministre chargé des sports après consultation des fédérations concernées,
soumettent les conditions de délivrance de ces dans et grades au ministre chargé des sports
qui les approuve par arrêté ».

 Arrêté du 10 août 1999 relatif à la délivrance des dans ou des grades équivalents

« La liste des fédérations dont les commissions spécialisées des dans et grades équivalents
délivrent des dans ou grades équivalents est la suivante :

- Union des Fédérations d’Aïkido,
- Fédération Française de judo, jujitsu, kendo et disciplines associées (FFJDA),
- Fédération française de taekwondo et disciplines associées (FFTDA),
- Fédération française de Karaté et Arts Martiaux Affinitaires (FFKAMA) (arrêté du 28
mars 2000) ».

 Arrêté du 19 janvier 2001 fixant la composition de la commission spécialisée des dans et
grades équivalents de la Fédération française de karaté et arts martiaux affinitaires

« Article 1er

La commission spécialisée des dans et grades équivalents de la Fédération française de
karaté et arts martiaux affinitaires est composée :
1) D’un président désigné, après consultation de la fédération française de karaté et
arts martiaux affinitaires, par le ministre chargé des sports ;
2) Du Directeur Technique National ;
3) De Huit membres proposés par l’instance dirigeante compétente de la Fédération

française de karaté et arts martiaux affinitaires, dont six au moins sont titulaires du brevet
d’Etat d’éducateur sportif, option karaté et arts martiaux affinitaires, ou d’un titre équivalent ;
4) De six membres désignés par les Fédérations multisports, affinitaires et scolaires et
universitaires concernées ;
5) De quatre membres désignés par les organisations professionnelles d’enseignants les
plus représentatives dans le karaté ou les disciplines affinitaires.
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Les membres des 3ème, 4ème et 5ème catégories doivent être titulaires du 6ème dan ou
d’un grade équivalent de karaté ou d’une discipline affinitaire. Toutefois, en l’absence de
membre remplissant cette condition, des membres titulaires d’un 5ème ou d’un 4ème dan
ou d’un grade équivalent pourront être désignés.

Lorsque le Directeur Technique National n’est pas titulaire au moins du 4ème dan ou d’un

grade équivalent, il assiste aux réunions de la commission spécialisée des dans et grades
équivalents avec voix consultative. L’instance dirigeante compétente de la Fédération
française de karaté et arts martiaux affinitaires désigne alors un membres ayant voix
consultative.

Article 2

Les membres de la commission spécialisée des dans et grades équivalents de la Fédération
française de karaté et arts martiaux affinitaires sont nommés par arrêté du ministre chargé
des sports ».

 Arrêté du 6 octobre 2009 portant nomination à la Commission Spécialisée des Dans et
Grades Equivalents de la Fédération Française de Karaté et Disciplines Associées.

II. La protection des Dans et grades équivalents

 Article 433-17 du code pénal

« L’usage, sans droit, d’un titre attaché à une profession réglementée par l’autorité publique
ou d’un diplôme officiel ou d’une qualité dont les conditions d’attribution sont fixées par
l’autorité publique est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ».

 Article L 121-1 du code de la consommation

« est interdite toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations,
indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-ci portent
sur un ou plusieurs des éléments ci-après ; existence, nature, composition, qualités

substantielles, teneur en principes utiles, espèce, origine, quantité, mode et date de
fabrication, propriétés, prix et conditions de vente de biens ou services qui font l’objet de la
publicité, conditions de leur utilisation, résultats qui peuvent être attendus de leur utilisation,
motifs ou procédés de la vente ou de la prestation de services, portée des engagements pris
par l’annonceur, identité, qualités ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs
ou des prestataires ».

Les peines prévues pour ces délits sont identiques à celles prévues pour le délit de tromperie :

emprisonnement de deux ans et amende de 50 000 euros, ou l’une de ces deux peines

seulement.
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